
CONSEIL MUNICIPAL DU 25 Mai 2021 
 

Etaient présents :  

M. Georges LE FRANC, Maire - Mme Jocelyne BOUTIER - M. Michel JOUAN – Mme Fanny PHILIPPE - M. Thomas 

MAHÉO (Adjoints) – M. Michel BOISDRON - Mme Marie-Paule BUZULIER - M. Daniel HAMON – Mme Catherine 

GOOSSAERT - M. Patrick DONNIO - Mme Véronique LE GALLO - M. Franck JÉGLOT – Mme Christelle GAUTHIER – 

M. Samuel BRIAND - Mme Charlène RIBEIRO (Conseillers Municipaux). 

 

Secrétaire de séance : 

Mme Marie-Paule BUZULIER 
 

Ouverture de la séance à 20h37. 
 

Le procès-verbal de la réunion du 16 Avril 2021 est approuvé. 
 

ITINÉRAIRES DE RANDONNÉE DU DÉPARTEMENT 

 

Monsieur Le Maire soumet à l’Assemblée le courrier du Président du Conseil Départemental lui demandant 

d’émettre son avis sur la mise à jour du Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnées 

(PDIPR) et de délibérer sur l’inscription à ce plan du circuit du château avec LA CHEZE – PLEMET et ST-BARNABE. 

 

L’inscription de l’itinéraire est conditionnée par l’obtention de l’ensemble des délibérations des Communes sur 

la totalité du tracé. 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’article L 361-1 du Code de l’environnement relatif au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et 

de Randonnées, 

Vu la proposition d’inscription d’itinéraires de randonnées au PDIPR par le Département, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
 

• ÉMET un avis favorable à l’inscription au PDIPR de l’itinéraire de randonnée du circuit du château avec LA 
CHÈZE – PLÉMET et 

•  SAINT-BARNABÉ, 

• APPROUVE l’inscription au PDIPR des chemins concernés et tout particulièrement des chemins ruraux de la 
Commune figurant au plan annexé (chemins ruraux à inscrire) et y autorise le passage du public, 

• S’ENGAGE à : 
✓ Garantir le passage du public sur lesdits chemins ruraux, 
✓ Ne pas aliéner les chemins ruraux inscrits au PDIPR, 
✓ Proposer un itinéraire de substitution en cas d’interruption de la continuité d’un parcours de 
randonnée, 
✓ Informer le Conseil Départemental de toute modification concernant les itinéraires inscrits, 

• AUTORISE le maire, en tant que de besoin, à signer toutes les conventions ou tous les documents inhérents 
à cette procédure d’inscription. 

• DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de RENNES dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au 
contrôle de légalité. 

 

 

 



LOYERS DES LOGEMENTS LOCATIFS COMMUNAUX AU 1ER JUILLET 2021 

 

Monsieur Le Maire indique à l’Assemblée qu’une convention passée avec l’Etat précise que l’actualisation des 

différents loyers communaux est conditionnée à l’évolution de l’indice de référence des loyers, calculé par 

l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (I.N.S.E.E.). 

Il précise que pour 2021, l’indice de référence des loyers à appliquer est + 0.20 %. 

 

Sur la proposition du Maire, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, 

 

• DÉCIDE d’augmenter de 0.20% les loyers des logements locatifs au 1er juillet 2021 comme suit : 
 

• Nouvelle Résidence - Foyer Social 
Le tarif mensuel à régler comprend le loyer et les charges locatives correspondant à l’entretien des espaces 

communs – 7,2 %. 

 

Surface utile 

TARIFS au 

1er juillet 2021 

Charges incluses 

3 studios aile ouest –            86,40 m2 291.85 Euros 

1 studio aile nord  n° 3 –      59,40 m2 200.62 Euros 

1 studio aile nord n° 4 –       53,40 m2 180.22 Euros 

2 studios aile nord n°1et 2 – 52,40 m2 176.83 Euros 

1 studio aile nord n° 5 –       51,40 m2 173.89 Euros 

 

• Autres logements 

 TARIFS au 

1er juillet 2021 

Logement sous-sol du Foyer social 

16 rue Jean Moulin (121 m2)  

 

299.36 Euros 

Logement -11 rue Pierre Loti (125 m2) 

+ garage 

388.77 Euros 

 

+ 28.56 Euros 

 

 

• Résidence Champêtre  

 

Surface utile 

TARIFS au 

1er juillet 2021 

 1ère TRANCHE      94.65 m2      F2 292.68 Euros 

 1ère TRANCHE       121.45 m2     F4 374.19 Euros 

2ème TRANCHE     121.45 m2     F4 374.19 Euros 

Garages rue Jeanne d’Arc 10.19 €uros 

 

• Ancien logement de fonctions – 11, rue du Général de Gaulle 

 

Surface utile 

TARIFS au 

1er juillet 2021 

 Logement   102.36 m2   F3 444.23 Euros 



 

• Logement -2, rue des Lilas 

 TARIF au 

1er juillet 2021 

 Logement      F3 (115 M2) 

Logement 

Garage + cellier 

535.64 Euros 

Dont 506.62 € 

29.02 € 

 

 

• Logement – 4, rue des Lilas 

 

Surface utile 

TARIF au 

1er juillet 2021 

 Logement    41.39 m2  F1 187.14 Euros 

 

 

• Logement – 1, rue du Centre 

 

 

TARIF au 

1er juillet 2021 

 Logement      F6 (135 m2) 

Loyer + garage 

583.17 Euros 

 

 

• Logement – 3, rue du Centre 

 

Surface utile 

TARIF au 

1er juillet 2021 

 Logement    113.75 m2  F4 

Loyer 

Annexe jardin 

549.81 Euros 

Dont 534.27 € 

15.54 € 

 

• DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de RENNES dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au 
contrôle de légalité. 

 

 

 

PRET 2021 POUR LE BUDGET GÉNÉRAL DE LA COMMUNE 

 

Monsieur Le Maire informe l’Assemblée de la nécessité de faire un prêt afin de pouvoir financer les travaux de 

la salle polyvalente actuellement en cours. 

 

Après consultation d’organismes financiers, monsieur le Maire soumet à l’approbation de l’Assemblée la 

proposition la plus adaptée du Crédit Mutuel de Bretagne pour un prêt de 400 000 € aux conditions suivantes : 

 

Durée remboursement TAUX FIXE 1ère Echéance COUT INTERETS 

20 ANS Trimestriel 0.79 % 5 790.00 € 31 995.20 € 

 

Amortissement linéaire 

Frais de dossier : 500 €. 

 



Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

• RETIENT la proposition du Crédit Mutuel de Bretagne pour un prêt de 400 000 € avec amortissement 
linéaire, taux fixe de 0.79 %, remboursement à échéances trimestrielles sur 20 ANS. 

• Les frais de dossier à 500 €. 

• AUTORISE le Maire, délégataire dûment habilité, pour   seul le contrat de prêt réglant les conditions de ce 
contrat et la ou les demandes de réalisation de fonds. 

• DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de RENNES dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au 
contrôle de légalité. 

 

PROJET D’ÉOLIENNES « VALLÉE DU LARHON » - AVIS 

 

Monsieur Le Maire présente à l’Assemblée l’enquête publique ouverte du 25 mai 2021 au 25 juin 2021 sur la 

demande présentée par la SAS Engie Green Vallée du Larhon pour être autorisée à implanter et exploiter un 

parc éolien dit « vallée du Larhon » comprenant 3 aérogénérateurs sur la Commune de St-Barnabé et 1 

aérogénérateur sur la Commune de Loudéac (hauteur de pâle de 150 mètres maximum) et 1 poste de livraison 

sur la Commune de St-Barnabé. 

 

Le commissaire-enquêteur, M. TREMEL Jean-Jacques, recevra les observations ou propositions aux 

permanences suivantes : 

  

Mairie Jours de permanences Horaires de permanence 

Saint-Barnabé Mardi 25 Mai 2021 9h00 – 12h00 

Loudéac Samedi 5 Juin 2021 9h00 – 12h00 

Loudéac Mercredi 16 Juin 2021 14h00 – 17h00 

Saint-Barnabé Vendredi 25 Juin 2021 14h00 – 17h00 

 

Le dossier est consultable sur le site internet à l’adresse suivante : 

 http://valleedularhon.enquetepublique.net 

 

Un poste informatique est mis à disposition pour la consultation du dossier numérisé dans les mairies de St-

Barnabé et de Loudéac, sur rendez-vous préalable. 

 

Le public pourra consigner ses observations et propositions sur les registres d’enquête à feuillets non mobiles 

côtés et paraphés par le commissaire-enquêteur, mis à disposition dans les mairies de St-Barnabé et de Loudéac 

et lors de chaque permanence du commissaire-enquêteur. 

 

Les observations pourront également être adressées : 

✓ Par voie électronique : valleedularhon@enquetepublique.net 
✓ Par voie postale au commissaire-enquêteur à la mairie de St-Barnabé. 

 

Les contributions reçues par messagerie électronique seront accessibles et donc visibles par tous sur le site 

internet suivant : 

http://valleedularhon.enquetepublique.net 

 

Toute information sur le projet peut être demandée auprès de Mme Marie Gagnaire, responsable du projet, à 

l’adresse électronique suivante : 

http://valleedularhon.enquetepublique.net/
mailto:valleedularhon@enquetepublique.net
http://valleedularhon.enquetepublique.net/


marine.gagnaire@engie.com 

Ou par téléphone au 07 72 04 63 90 

 

La demande d’autorisation présentée par le pétitionnaire doit être soumise à l’avis des Conseils municipaux des 

Communes concernées et environnantes. Les avis doivent être exprimés au plus tard dans les quinze jours 

suivant la clôture de l’enquête publique, soit pour le 10 juillet 2021 et transmis en Préfecture. 

 

Le commissaire-enquêteur transmettra au Préfet un rapport dans les trente jours après la clôture de l’enquête 

publique. Une copie électronique sera transmise également aux Communes concernées et environnantes pour 

information. 

La procédure doit aboutir soit à un arrêté préfectoral portant autorisation environnementale, assorti de 

prescriptions, soit à un refus. 

 

Après avoir examiné les documents concernant ce projet, 

 

CONSIDÉRANT les nuisances apportées par les éoliennes au niveau du bruit et de l’impact visuel avec la 

possibilité de perte de valeur des biens impactés par ce projet, 

CONSIDÉRANT le nombre actuel d’éoliennes sur la Commune et bordant le territoire communal qui est de 

quatorze, nombre suffisant pour la Collectivité, 

 

Après en avoir délibéré 

et un vote à mains levées de douze voix défavorables, une voix favorable et deux abstentions, 

le Conseil Municipal 

 

• DONNE un avis défavorable au projet d’éoliennes « vallée du Larhon » pour les motifs ci-dessus énoncés. 

• DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de RENNES dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au 
contrôle de légalité. 

 

DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN 

 

Monsieur Le Maire présente à l’assemblée la demande soumise au droit de préemption urbain du cabinet 
notarial Cabinet notarial de Claire KORTEBY de ROHAN pour M. Andrew LOWE, 14 rue Bellevue, parcelle bâtie 
cadastrée section AD n° 14, d’une superficie de 826 m2. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

• DÉCIDE de ne pas faire valoir son droit de préemption urbain sur la parcelle section AD n° 14. 

• DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de RENNES dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au 
contrôle de légalité. 
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